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Introduction


Il existe plusieurs livres sur l’histoire de la Légion d’honneur ; il n’en existe pas qui explique vraiment son fonctionnement, largement méconnu, et ce qu’elle est aujour- d’hui. C’est l’objet de cet ouvrage.

La Légion d’honneur, chacun le sait, a été voulue et créée par Napoléon. Faisant le constat que toutes les nations dans l’histoire ont ressenti la nécessité de distinguer les mérites de ceux, civils et militaires, qui excellent dans leurs activités et font ainsi honneur à leur pays, le Premier consul décide d’instaurer en France un ordre qui s’appuie précisément sur le mérite et non pas la naissance (la loi du 6 août 1791 avait supprimé les ordres de chevalerie), et qui soit universel. C’est sur ces bases que la Légion d’honneur naît en 1802 et s’affirme en 1804. La chose n’alla pas de soi.

Napoléon dut se battre au Conseil d’État, au Tribunat, au Corps législatif pour la faire accepter. Les voix nécessaires pour qu’elle soit adoptée dans ces institutions sont loin d’être pléthoriques. Les objections se multiplient : contraire à l’idéal républicain, récompense les amis du pouvoir, remise à n’importe qui… Bref, les critiques qui accompagneront la Légion d’honneur jusqu’à nos jours se mettent en place.

Mais, comme aujourd’hui, elles seront de peu de poids face à l’immense honneur que ressentent celles et ceux qui sont reçus dans cet ordre.

Être fait chevalier de la Légion d’honneur suscite quasiment toujours une réaction forte, une fierté joyeuse et un sentiment de reconnaissance envers son pays qui n’est pas feint. Être élevé à la dignité de grand’croix de la Légion d’honneur reste en France la récompense suprême qui scelle l’accomplissement d’une vie et rejaillit sur la lignée du récipiendaire tout autant que sur lui-même. Entre les deux, la « rosette » (d’officier), la « cravate » (de commandeur), la « plaque » (de grand officier) sont autant d’étapes d’un cursus honorum qui garde dans notre monde contemporain toute sa force. Ceux qui en sourient n’ont probablement jamais vu l’émotion intense de celui qui devient chevalier ou la gravité d’un dignitaire de l’ordre recevant sa grand’croix ; ni entendu les deux, évoquant toujours ce que serait la joie de leurs parents de les voir distingués dans la Légion d’honneur. Un moment de vérité humaine qui fait surface.

Car la Légion d’honneur est l’un des marqueurs profonds de l’identité française. Comme d’autres institutions – l’Académie française, le Conseil d’État, le concours général – ou nos grands monuments – le Louvre, la tour Eiffel, Notre-Dame, Versailles –, elle est connue dans le monde entier, admirée, copiée, et participe à la gloire de notre pays, héritée de son histoire. Ce qui ne veut pas dire qu’elle est, loin de là, une institution figée, prisonnière du passé et refusant de voir les évolutions de notre société. Ce livre, je l’espère, le montrera.

Il y aura toujours des contempteurs pour la réduire à une simple manifestation de la vanité humaine ou à un instrument dans les mains du pouvoir en place pour s’attacher des obligés. Naturellement, les hommes étant ce qu’ils sont, rien de ce qu’ils entreprennent n’est exempt de défauts. Mais la fonction de la Légion d’honneur est bien de distinguer une « élite vivante », expression que, d’une certaine façon, le général de Gaulle a substituée à celle de « masse de granit » qu’employait Napoléon. Le Premier consul désignait par là le socle sur lequel il voulait reconstruire la nation française et dont la Légion d’honneur, dans son esprit, était l’élément essentiel.

Et pour que cela soit rendu possible, le fonctionnement de l’ordre qui s’est mis en place progressivement au cours du XIXe siècle a été à la fois confirmé et adapté par le code de 1962 en vigueur aujourd’hui. Il garantit du mieux qu’il est possible dans une entreprise humaine l’appréciation des « mérites éminents ». Eux seuls peuvent justifier l’attribution du « ruban rouge ». Nul donc ne peut être décoré s’il n’est proposé par un ministre ; nul ne peut être décoré si le conseil de l’ordre de la Légion d’honneur – gouvernement de l’ordre présidé par le grand chancelier – n’a validé la proposition du ministre ; nul ne peut être décoré si le grand maître, le chef de l’État, n’a entériné la proposition qui lui est faite par le haut conseil.

La Légion d’honneur, depuis plus de deux siècles, a survécu à tous les régimes, à toutes les crises, souvent radicales, que notre pays a connues. C’est sans doute parce qu’elle correspond à l’aspiration légitime de nos concitoyens de voir le mérite et l’excellence publiquement affirmés à l’initiative de ceux qui exercent la responsabilité du pouvoir exécutif. Elle est intemporelle parce qu’elle touche à quelque chose d’essentiel dans la vie des nations, bien au-delà des mutations politiques, sociétales et technologiques. Napoléon avait parfaitement perçu que le sentiment de l’honneur était de toute éternité inscrit dans le cœur des hommes. L’honneur, c’est-à-dire « ce bien moral conquis dans la lutte et qui permet à la fois d’acquérir la considération d’autrui et de conserver sa propre estime1 ».








Préambule

Le code de la Légion d’honneur


L’ordre de la Légion d’honneur, institution bicentenaire, est aujourd’hui régi par le code de la Légion d’honneur édicté le 28 novembre 1962 sur la base de statuts antérieurs. Charte fondamentale, le code définit le statut de l’ordre comme personne morale et sa composition avec à sa tête le grand maître, chef de l’État, qui délègue ses pouvoirs au grand chancelier, celui-ci présidant le conseil de l’ordre. Sont précisés également les critères et modalités d’attribution de la décoration aux Français et aux étrangers, les effectifs à ne pas dépasser, les droits et devoirs des membres ainsi que la discipline qui les frappe en cas d’acte contraire à l’honneur. Autant de sujets qui, avec la sociologie des décorés, sont abordés dans le présent ouvrage qui renvoie donc, dès que nécessaire, aux différents articles du code. Les textes fixent par ailleurs la concession de la Médaille militaire et ont été complétés par le décret du 3 décembre 1963 portant création d’un ordre national du Mérite. Enfin, ils rappellent les missions des différentes instances de la Légion d’honneur – son administration, la grande chancellerie, les maisons d’éducation et le musée.

Le code de 1962 prend appui sur trois textes organiques qui ont successivement gouverné la Légion d’honneur : la loi de création du 19 mai 1802 (29 Floréal an X), l’ordonnance royale du 26 mars 1816 et le décret présidentiel du 16 mars 1852. Il les rationalise et les enrichit pour les adapter aux évolutions de la société et aux besoins de la Ve République naissante. Mais les règles fondamentales établies par Napoléon Bonaparte à la création de l’institution en 1802 restent intangibles : la Légion d’honneur est une récompense nationale universelle, attribuée au mérite individuel selon les services rendus à la nation ; à sa tête, le chef de l’État signe les décrets de nomination et promotion ; les membres de l’ordre le demeurent à vie et doivent respecter certains devoirs.

Le code voit le jour dans un contexte particulier, celui de la réforme des décorations françaises engagée par le général de Gaulle et puissamment voulue et portée par le général Catroux, grand chancelier de la Légion d’honneur. Au début des années 1960, le système national de récompense est ainsi simplifié, modernisé et rend sa place de plus haute distinction nationale à la Légion d’honneur, rang qu’elle tendait à perdre avec l’inflation de nominations liée à cinquante années de conflits – guerres mondiales et guerres de décolonisation.

La constitution du 4 octobre 1958 séparant strictement le domaine législatif du domaine réglementaire et la Légion d’honneur étant placée dans le second, le code est édicté par décret et non par voie législative ou sur le fondement d’une habilitation du Parlement. L’article 1er du décret de codification énonce par ailleurs que le « code ne peut être modifié ou complété que par décret pris en Conseil d’État et en conseil des ministres ». C’est donc par cette voie que 41 articles sur 135 ont été modifiés depuis 1962 parmi lesquels le R. 26 qui permet de décorer les personnes après leur décès. Cette disposition, introduite de façon limitée en 1918, avait été supprimée de facto par le général de Gaulle qui la raya sur l’épreuve du code. François Mitterrand la rétablit en 1981, au bénéfice des « personnes tuées ou blessées dans l’accomplissement de leur devoir » sans restriction d’activité, et à la discrétion du Premier ministre (et non pas du seul ministre de la Défense). Les conditions sont élargies en 2012 : l’attribution peut intervenir dans un délai désormais prolongé d’un mois à un an après les faits. Autre évolution récente d’importance, le décret du 21 novembre 2008 rend possible, selon des conditions strictes, la nomination directe aux grades d’officier et de commandeur et à la dignité de grand officier.

À côté des décrets modifiant le code, le président de la République peut faire connaître ses directives en tant que grand maître de la Légion d’honneur par d’autres intermédiaires. C’est ainsi par exemple que la promotion du bénévolat associatif et la parité dans les promotions civiles en 2008 ont été instaurées par une lettre solennelle du président au Premier ministre. Le sujet de la place des femmes dans les promotions avait déjà fait l’objet d’une lettre présidentielle en 1976, adressée non pas au Premier ministre mais directement au grand chancelier. Plus récemment, le chef de l’État a invité le conseil de l’ordre national du Mérite, dans un discours prononcé à l’occasion du cinquantenaire de cette décoration, à revenir aux dix années de services prévues par les textes pour en être honoré. On sort ici du cadre strict de la Légion d’honneur mais les deux ordres étant administrés de la même manière, l’exemple reste pertinent. Il faut du reste noter que, selon l’article R. 4, le grand chancelier « dirige les travaux du conseil de l’ordre […] sous l’autorité du grand maître et selon ses instructions », quelque forme que prennent ces dernières.

Il faut enfin préciser la contribution du grand chancelier et du conseil de l’ordre au code : ils ont d’une part la possibilité, voire le devoir, de suggérer au grand maître certaines évolutions. Ils peuvent d’autre part apporter au code des tempéraments justifiés au cas par cas qui viennent nourrir une doctrine forgée par deux siècles d’histoire et qui forment un ensemble jurisprudentiel très diversifié. Ainsi par exemple, la pratique instaurée en 1996 par Jacques Chirac de récompenser les médaillés des Jeux olympiques et paralympiques est-elle encadrée depuis 2000 par des règles restrictives afin d’éviter des ascensions trop fulgurantes dans la hiérarchie de la Légion d’honneur. De la même façon, le conseil de l’ordre fait respecter un délai de convenance entre l’attribution de différentes décorations, notamment entre la Légion d’honneur et l’ordre national du Mérite, pour bien marquer l’importance de chaque distinction.









  


  I. Les décorés de la Légion d’honneur


  

    

      1. Sociologie des 93 000 membres de la Légion d’honneur


      Par leur diversité d’activité et par les marques de l’histoire dont ils sont porteurs, les décorés de la Légion d’honneur forment un véritable reflet de la société française.


      

        A. Effectif, âge et parité homme-femme


        

          Effectif


          Pour représenter de façon vivante la société, un ordre honorifique doit être suffisamment attribué mais pour garder son lustre, ses effectifs ne doivent pas être pléthoriques. Un équilibre s’impose donc : il est aujourd’hui défini par le code de la Légion d’honneur qui autorise un seuil maximum de 125 000 décorés vivants. Les effectifs de 2015 varient autour de 93 000, soit 0,14 % de la population française. On peut opposer ces chiffres à ceux de 1960 où l’effectif était de 320 000, représentant 0,7 % de la population – une inflation qui avait décidé le général de Gaulle à la réforme du système national des décorations et à l’encadrement du nombre de légionnaires dont le grand chancelier de la Légion d’honneur est garant.


          La majeure partie (80 %) des 93 000 décorés actuels sont chevaliers, premier grade de l’ordre qui en comporte trois et deux dignités ; 17 % sont officiers, 3 % commandeurs ; les grands officiers sont un peu moins de trois cents, les grand’croix environ soixante-dix.


          Un décret triennal fixe le nombre maximum de décorations à attribuer chaque année, par grades et dignités, à titre civil et à titre militaire. On constate dans les faits une utilisation moyenne par les ministres à qui ils sont destinés de 70 % de ces contingents pour les civils et 80 % pour les militaires (militaires en activité, réservistes et anciens combattants confondus) ; après l’intervention du conseil de l’ordre et les retraits liés aux exigences de la parité dans les promotions civiles, ces pourcentages tombent à respectivement 55 % et 75 %.


          

            

              Écart entre les contingents fixés par le décret triennal et le nombre effectif de décorés en 2014


            


            

              

                

                

                

                

                

                

                

                

                

                

                

                  

                    	


                    	Chevalier


                    	Officier


                    	Commandeur


                    	Grand officier


                    	Grand’croix


                    	Total


                  


                  

                    	Effectifs civils prévus par le décret triennal


                    	2 980


                    	384


                    	78


                    	15


                    	6


                    	3 463


                  


                  

                    	Décorés civils


                    	1 597


                    	249


                    	60


                    	15


                    	6


                    	1 927


                  


                  

                    	Effectifs militaires prévus par le décret triennal


                    	900


                    	300


                    	64


                    	12


                    	3


                    	1 279


                  


                  

                    	Décorés militaires


                    	690


                    	204


                    	59


                    	12


                    	1


                    	966


                  


                

              


            


          


          À ces effectifs, il convient d’ajouter ceux des promotions spéciales, commémoratives ou événementielles. Ainsi en 2014, la promotion des Jeux olympiques et paralympiques de Sotchi a récompensé cinq personnes (plus dix-sept dans l’ordre national du Mérite), et le 70e anniversaire des débarquements et de la Libération a conduit à la distinction de six cent quatre-vingt-quatorze personnes. Le décret triennal en vigueur pour 2015, 2016 et 2017, prévoit un contingent spécial permettant de récompenser chaque année spécifiquement six cents anciens combattants de la guerre de 1939-1945, ceux des guerres en Afrique du Nord et des théâtres d’opérations extérieurs.


          

            Le cénacle des grand’croix


            

              La grand’croix constitue la plus haute dignité dans la Légion d’honneur. Elle est attribuée à des personnalités exceptionnelles dont la carrière et les engagements se caractérisent à la fois par l’excellence, la densité et le dévouement de toute une vie. Il convient d’ajouter que le chef de l’État est de droit grand’croix de la Légion d’honneur et que le grand chancelier de la Légion d’honneur est choisi parmi les titulaires de cette dignité.


              Les grand’croix forment un cénacle de soixante-quinze personnes maximum selon le code. À la date du 10 novembre 2015, ils sont au nombre de soixante-neuf.


              

                Président de la République et grand maître


                François Hollande


              


              

              

                Anciens présidents de la République


                Valéry Giscard d’Estaing


                Jacques Chirac


                Nicolas Sarkozy


              


              

              

                Anciens élus et anciens membres de gouvernement
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Marqueur fort de I'identité francaise, la Légion d'honneur est pourtant
mal connue de nos concitoyens. De cette méconnaissance naissent idées
fausses et polémiques qui n'ont pas lieu d'étre.

Cet ouvrage s'attache a présenter la Légion d'honneur dans son visage
contemporain. La sociologie de ses 93 000 membres montre toute
la diversité de la société francaise qui y est représentée, loin des
seules personnalités publiques auxquelles certains réduisent parfois
l'institution. Les critéres d'attribution, entre régles administratives
et jurisprudence, laissent apparaitre la complexité du rdle du conseil
de T'ordre présidé par le grand chancelier, qui juge de 1a recevabilité
des propositions ministérielles avant soumission de ses avis au
président de la République, grand maitre de I'ordre.

Quelques incursions historiques rappellent que la Légion d'honneur,
fondée en 1802 par Napoléon Bonaparte, est intemporelle dans
ses principes fondateurs mais sait adapter son fonctionnement aux
contingences des épogues qu'elle traverse.

Le général d'armée Jean-louis Georgelin est grand chancelier
de la Légion d’honneur depuis 2010. A ce titre, il préside le conseil
de l'ordre. Il était précédemment chef d'état-major des armées.

Alice Bouteille est diplomée d'histoire et de journalisme.
Elle travaille auprés du grand chancelier de la Légion d'honneur.
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